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Une guerre de 
décolonisation

Protectorat
allemand

(1884-1916)

Kamerun divisé
entre FR et RU: 

mandat SDN
1946, territoire sous 

tutelle de l’ONU 
confié à la Fr

Une situation particulière

Indépendance prévue à terme

≠
Pour la France c’est une colonie

Sept 1945: répression brutale de grèves 
et manifestations à Douala

1948, création de l’UPC.
Indépendance immédiate et 

réunification

Mai 1955: 
répression de 

manifestations à 
Douala

Juillet 1955: 
interdiction UPC 

et JDC
Déc 1956: 
massacre 
d’Ekité

1956-1958: 
Sanaga-
Maritime

1er janvier 1960: 
indépendance

1958-1961: ouest

1965: Ahidjo assure 
seul la répression

DGR

Propagande
Assassinats ciblés dans et 

hors du Cameroun
Opérations militaires

Tortures
Camps dits de 
“regroupement”



L’élimination des leaders 
politiques et militaires

Photographie issue des Archives de la 
Seine-Saint-Denis – Fonds POLEX / 
261 J7 [354] Auteur inconnu

Photographie d’un groupe de combattants de 
l’UPC, SHD Vincennes, GR6H263.



Les effectifs en 1956



Carte de synthèse



Chronologie



Une place à définir dans les programmes scolaires



Photographie d’un groupe de combattants de l’UPC, 
SHD Vincennes, GR6H263.
Photographie d’un groupe de combattants de l’UPC, 
SHD Vincennes, GR6H263.
Groupe d’enfants dans un camp de regroupement, 
« L’Effort camerounais a visité les camps 
bassa », L’Effort camerounais, 134, 21 avril 1958.



Une place à définir dans les programmes scolaires

Pour écraser les mouvements indépendantistes, les autorités françaises relaient
leur propagande dans des journaux et regroupent les populations en des lieux
précis, soi-disant pour les protéger des indépendantistes. Ces camps de
« regroupement » se situent surtout dans l’ouest du pays, là où les combats sont
les plus importants comme en Sanaga-Maritime ou dans le Nkam. La carte
montre bien que ce sont des « déplacements forcés » mais la propagande
permet de faire croire que l’armée française agit pour protéger les populations
civiles des combats, notamment les femmes et les enfants. Certains journaux,
peut-être favorables à la présence française, montrent ainsi les enfants qui vont à
l’école dans ces camps alors que les conditions de vie y sont compliquées.


